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Article 1 : Objet

Après les éditions de 1992-1993 et 1998-1999, la DARES a réalisé pour la troisième fois l’enquête 
« relations professionnelles et négociations d’entreprise » (REPONSE) en 2004-2005. Le présent 
appel à projets vise à susciter, par une mise à disposition des données et un financement de travaux 
statistiques, des exploitations secondaires de l’enquête REPONSE et, ainsi, à faciliter des projets de 
recherche  intégrant  le  thème  des  relations  professionnelles.  Huit  axes  d’investigation  sont 
proposés : ils correspondent à des questions peu ou pas abordées lors de l’exploitation des deux 
premières éditions de l’enquête et doivent permettre l’utilisation la plus large possible du dispositif 
d’enquête  (analyse  croisée  des  trois  volets  de  l’enquête,  étude  en  évolution  de  ses  différentes 
éditions, utilisation de la dimension panel, etc…).

L’ensemble des résultats issus de l’exploitation coordonnée des enquêtes REPONSE serviront de 
base à un numéro spécial de la revue Travail et Emploi ou à un ouvrage collectif. 

Article 2 : Le dispositif d’enquête REPONSE

L’objectif de l’enquête REPONSE est de fournir, pour la troisième fois en France, une photographie 
fidèle  des  relations  entre  directions  d’entreprise  et  salariés,  en  précisant  notamment  la  place 
qu’occupent  les  institutions  représentatives  du  personnel.  Seule  enquête  sur  les  relations 
professionnelles qui soit reconnue d’intérêt général et de qualité statistique en France, l’enquête 
REPONSE  permet  à  la  fois  des  comparaisons  internationales,  avec  des  enquêtes  similaires 
conduites dans d’autres pays, et une analyse en évolution du système de relations professionnelles 
en France depuis une quinzaine d’années.

La nature même de l’objet d’enquête justifie la multiplicité des angles d’interrogation et des unités 
enquêtées (représentants de la direction, du personnel et salariés). De fait, l’enquête réalisée auprès 
d’un échantillon représentatif par taille et secteur de 3 000 établissements de 20 salariés ou plus du 
secteur marchand non agricole (France métropolitaine à l’exception de la Corse) comporte trois 
volets :

 un entretien en face à face d’une heure et demie avec un (ou le) représentant de la direction 
chargé des relations sociales dans l’établissement (3 000 entretiens) ;

 un entretien en face à face d’une heure et quart avec le représentant du personnel désigné 
aléatoirement (de façon informatique) à l’issue de l’entretien représentant de la direction, 
lorsqu’il y en a un dans l’établissement (environ 2 000 entretiens) ; 

 un  questionnaire  auto-administré  de  quatre  pages  envoyé  au  domicile  d’une  dizaine  de 
salariés tirés au sort au sein des établissements1 contactés pour participer à l’enquête (12 000 
retours attendus pour 50 000 envois).

1 Les établissements à enquêter, désignés par un tirage aléatoire dans le répertoire SIRENE, constituent après appariement avec les 
déclarations annuelles des données sociales au 31 décembre 2003 la base de sondage pour la sélection de l’échantillon des salariés.
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Sont principalement abordés dans les questionnaires les thèmes relatifs à la composition de la main 
d'œuvre et à la structure de l’entreprise, à la définition de la fonction « ressources humaines » et aux 
modalités  de  représentation  du  personnel,  aux  politiques  de  communication,  dispositifs  de 
participation  et  à  l’organisation  du  travail,  aux  stratégies  et  performances  économiques,  aux 
politiques salariales, à la négociation et aux conflits du travail.

Par ce questionnement, l’enquête entend répondre en premier lieu à deux objectifs : 

 d’une  part  fournir  un  grand  nombre  d’indicateurs  statistiques  permettant  d’évaluer, 
aujourd’hui et en évolution, le fonctionnement du système de relations professionnelles en 
France  (taux  de  couverture  des  instances  de  représentation  du  personnel,  nombre  de 
délégués syndicaux des différentes organisations syndicales, proportion d’entreprises ayant 
tenu une négociation sur les salaires et nombre d’établissements ayant connu un arrêt de 
travail suite à un conflit collectif par exemple) ;

 d’autre part mieux comprendre, par l’analyse des questions d’opinion notamment (sur le rôle 
de syndicats, les déterminants de la motivation des salariés, le choix des politiques salariales 
ou  le  climat  social  par  exemple),  la  confrontation  des  points  de  vue  et  l’évolution  des 
représentations qui sont au cœur de la dynamique des relations professionnelles ;

Outre ces deux objectifs qui guideront une première série d’exploitations publiées par la DARES sous la forme de 
Premières Synthèses au début de l’année 2006, la richesse du dispositif d’enquête permet d’envisager que 
l’enquête ou, plus largement, la série d’enquêtes, serve d'outil de recherche permettant d’analyser, autour du thème 
des relations sociales, les liens entre politiques de gestion du personnel, organisation du travail, 
stratégies économiques et performance des entreprises.

Compte tenu de l’originalité des thèmes qu’elles abordent et de la confrontation des points de vue 
qu’elles permettent, les enquêtes REPONSE (1992-1993, 1998-1999 et 2004-2005) ont acquis une 
place bien particulière  dans le champ des enquêtes statistiques en France.  Elles  répondent à  la 
tradition britannique des « industrial relations » (enquêtes WIRS-WERS de 1980, 1984, 1990, 1998 
et 2004 en Grande Bretagne, le panel WES d’enquêtes annuelles depuis 1999 au Canada et les 
enquêtes  AWIRS 1990,  1995  et  2005  (en  projet)  en  Australie  par  exemple)  et  constituent,  en 
l’absence de statistique administrative de qualité sur la négociation d’entreprise et les conflits, un 
outil irremplaçable d’évaluation du fonctionnement du système de relations professionnelles pour le 
Ministère du travail. 

Article 3 : Méthode et axes d’investigation 

Les projets pourront faire appel à plusieurs disciplines : la sociologie et l’économie en premier lieu, 
mais aussi les sciences politiques ou les sciences de gestion. 

Ils pourront s’inscrire dans un ou plusieurs des axes proposés. 

Ils peuvent proposer des appariements avec d’autres données d’entreprise (SUSE, DDMO, EAE, 
LIFI,  enquêtes  de  conjoncture,  etc.) :  certaines  données  complémentaires  à  l’enquête  seront 
intégrées directement au fichier diffusé aux équipes ;  d’autres pourront l’être à l’automne, sous 
réserve d’accord lors de la soumission du projet au comité du secret. 
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Ils devront, dans la mesure du possible, croiser les informations provenant des trois questionnaires 
(représentant  de la  direction,  représentant  du personnel  et  salarié).  Les analyses  comparées,  au 
niveau agrégé mais aussi au niveau individuel (par appariement des données des différents volets de 
l’enquête), devront ainsi être privilégiées.

La  dimension  temporelle  devra,  elle  aussi,  être  privilégiée :  la  grande  comparabilité  des 
questionnaires et la dimension longitudinale de l’échantillon, sur les trois premières éditions de 
REPONSE, sont en effet à même de permettre une analyse approfondie des évolutions, au niveau 
agrégé mais aussi au niveau individuel (par appariement des données des différentes éditions de 
l’enquête). 

Depuis une quinzaine d’années, de nombreux pays (Australie, Irlande, Belgique, Canada) ont mis 
en place,  à l’instar  de la  France,  des dispositifs d’enquête analogues aux enquêtes britanniques 
WIRS-WERS, précurseurs du point de vue de l’étude quantitative des relations professionnelles. 
Des analyses comparées de ces dispositifs d’enquête, d’un point de vue méthodologique mais aussi, 
et surtout, sur un ou plusieurs des axes d’investigation proposés, sont vivement souhaitées (par 
exemple dans le cadre d’une collaboration avec des équipes britanniques ou canadiennes). 

Des projets innovants sur les principaux thèmes de l’enquête que sont les types de relations sociales, 
la négociation ou encore les conflits seront les bienvenues. Notre priorité ira cependant à des axes 
d’investigation correspondant à des questions peu ou pas abordées lors de l’exploitation des deux 
premières éditions de l’enquête et dont voici une rapide présentation :

1) Dans l’édition la plus récente de l’enquête, la description fonctionnelle des services ayant en 
charge, du côté des directions d’établissement, la gestion des relations avec les salariés a été 
approfondie.  De nouvelles  informations  telles  que  le  nombre  de salariés  (cadres  et  non 
cadres) chargés des ressources humaines ou l’existence de fonctions spécialisées dans le 
droit  social  ou  la  gestion  des  carrières  renforce  l’aspect  « miroir »  de  l’enquête,  les 
structures  de  représentation  du  personnel  étant  également  décrites  en  détail  dans  les 
questionnaires. On cherchera ainsi à caractériser les le type de régulation sociale à l’œuvre 
en fonction  de  la  structuration des  ressources  humaines  et  non des  seules  modalités  de 
représentation de ses salariés au sein des établissements. 

2) Dans l’édition la plus récente de l’enquête, le questionnaire et la méthodologie du volet 
« représentant  du personnel »  ont  été  sensiblement  enrichis  et  améliorés,  respectivement 
dans les aspects  relatifs  aux itinéraires professionnels et  militant des représentants  et  au 
contrôle d’éventuels biais de sélection des directions d’établissement quant au choix des 
représentants  interrogés.  Les  questions  de  renouvellement  de  génération,  de  parité,  de 
professionnalisation / institutionnalisation, d’instrumentation des représentants du personnel 
pourront  ainsi  être  analysées  à  partir  d’un  échantillon  représentatif  par  type  de  mandat 
(électif  ou  délégataire)  d’environ  2 000  représentants  du  personnel  présents  dans  les 
établissements  ayant  accepté  de  répondre  à  l’enquête.  C’est  au  final  les  déterminants 
individuels  et  collectifs  permettant  de  comprendre  comment  l’on  devient  et  l’on  reste 
représentant  du  personnel,  entre  pratiques  effectives  et  perception  de  son  rôle  dans 
l’établissement, qui seront interrogés. 
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3) Dans  l’édition  la  plus  récente  de  l’enquête,  la  méthodologie  du  volet  « salarié »  a  été 
sensiblement  améliorée,  notamment  dans  son  plan de sondage.  On peut  ainsi  étudier  la 
perception qu’ont les salariés des relations professionnelles dans leur établissement à partir 
d’un échantillon représentatif  d’environ 12 000 salariés présents depuis au moins quinze 
mois2 dans  les  établissements  contactés  pour  participer  à  l’enquête  (environ  8 000  sont 
salariés  dans  des  établissements  ayant  accepté  l’enquête,  environ  4 000  dans  des 
établissement l’ayant refusée). On pourra par exemple procéder à l’exploration du champ 
des relations professionnelles tel  qu’il  est  perçu par les salariés et  analyser l’adéquation 
entre la structure de ce champ et, d’une part les caractéristiques individuelles des salariés et 
d’autre part les caractéristiques des relations sociales telles qu’elles sont évoquées par les 
représentants de la direction et les représentants du personnel.

4) Les  principales évolutions  du système de relations  professionnelles  en France sont-elles 
avant  tout  dues  à  la  transformation  du  système  productif  ou  sont-elles  le  reflet  d’une 
évolution perceptible au sein même des établissements ? La comparaison des évolutions sur 
le  panel  d’établissements  d’une  part  et,  d’autre  part  sur  les  établissements  uniquement 
interrogés en 1998-1999 (et disparus depuis) ou en 2004-2005 (et n’existant pas auparavant) 
devrait  permettre  d’étudier  cette  question :  les  évolutions  des  types  de  politique  de 
ressources  humaines  conduite  et  des  modalités  de  représentation  du  personnel  dans  les 
établissements pourraient ainsi être analysées en contrôlant notamment de l’ancienneté de 
l’établissement, de sa taille, de son secteur d’activité, mais aussi de l’entrée en bourse de son 
entreprise, de son intégration à un groupe… 

5) Les institutions représentatives du personnel sont-elles « efficaces » (pour les salariés) ? Au-
delà  de  ce  qu’en  perçoivent  les  acteurs  eux-mêmes  (quant  à  leur  influence  dans  les 
négociations par exemple), la présence de représentants du personnel et / ou d’organisation 
syndicale s’accompagne-t-elle de meilleures conditions de travail, de meilleurs salaires ou 
de meilleures perspectives de formation et carrière pour les salariés ? Si oui, n’est-ce pas là 
un  simple  reflet  de  la  politique  sociale  des  entreprises,  la  mise  en  place  d’institutions 
représentatives  du  personnel  étant  liée  à  la  politique  salariale,  à  l’intérêt  porté  à 
l’amélioration  des  conditions  de  travail,  etc. ?  Auquel  cas,  l’efficacité  des  institutions 
représentatives du personnel ne réside-t-elle pas dans le jeu d’anticipation qui déterminent 
les politiques sociales des entreprises ? Pour traiter ces questions, il faudra d’une part bien 
évidemment discuter le ou les concepts d’efficacité et les définitions empiriques retenues et 
d’autre  part  tenter  de  contrôler  des  différentes  biais  d’endogénéité  en  utilisant  toute  la 
richesse du dispositif d’enquête.

6) Les politiques de ressources humaines et  les  politiques salariales  sont-elles « efficaces » 
(d’un point de vue économique) ? Au-delà de ce qu’en perçoivent les salariés, les différentes 
politiques de communication, les dispositifs de participation, les modèles de management et 
les politiques de rémunération s’accompagnent-elles d’une plus grande productivité et / ou 
de meilleures performances économiques pour l’entreprise ? Si oui, n’est-ce pas simplement 
la  reflet  de  politiques  qui  ne  seraient  permises  que  par  de  bonnes  performances 
économiques ? En étudiant cette question, on pourra tenter de donner une assise empirique 
aux théories de « rente sociale » : d'une part l'extraction d'une rente grâce à un pouvoir de 
marché  fournirait  des  ressources  pour  « pacifier »  les  relations  sociales  à  l’intérieur  de 
l’entreprise ; en sens inverse, des relations sociales coopératives pourraient constituer une 
ressource facilitant l'innovation et la réactivité, ce qui permettrait de dégager une rente. 

2 Contrainte de champ liée à l’échantillonnage des salariés à partir des déclarations annuelles des données sociales du 31 décembre 
2003.
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7) Le  débat  sur  le  pouvoir  d’achat  et  les  propositions  du  gouvernement  concernant  la 
rémunération des salariés (mesures en faveur de l’intéressement et de la participation au 
détriment des l’augmentation des salaires) au printemps 2005 ayant pu interférer avec les 
opinions et  les décisions des personnes enquêtées durant  la période,  il  paraît  intéressant 
d’analyser les données de la dernière édition de l’enquête en fonction de la date d’entretien, 
et de les comparer avec les données des éditions précédentes. Entre positions idéologiques et 
pragmatiques,  quels  sont  les  déterminants  des  différentes  politiques  de  rémunération  en 
usage dans  les  entreprises ?  En quoi  les  choix opérés  par  les directions  d’établissement 
dépendent-ils  de  la  conjoncture  économique  et  du  pouvoir  de  négociation  des  salariés, 
pouvoir qui pourrait être renforcé par la situation sociale rencontrée en cours de collecte ? 

8) Dans  la  perspective  du  papy-boom,  on  peut  tenter  d’étudier  quelles  sont  les  politiques 
sociales  des  entreprises  vis-à-vis  des  travailleurs  âgés.  Les  établissements  ayant  une 
proportion élevée de salariés âgés ont-ils des politiques spécifiques de ressources humaines, 
de recrutement, de formation, etc. ? Ont-ils des difficultés de recrutement liées aux départ en 
retraite ?  Pour  quelles  catégories  de  salariés ?  La  gestion  de  l’emploi  des  salariés  âgés 
apparaît-elle comme thème de négociation ? Dans ces établissements en particulier ? Les 
salariés âgés se mobilisent ils particulièrement ? Quelle perception ont-ils de leurs relations 
professionnelles ? Comment se différencient-ils des plus jeunes ? Dans ces établissements 
en particulier ? Ce sont autant de questions que les différents volets de l’enquête peuvent 
permettre d’éclairer.

Article 4 : Description des projets

Les projets devront détailler le ou les axes choisis et l’angle sous lequel ils envisagent de l’aborder. 
Ils devront ainsi préciser les objectifs, la problématique et le cadre théorique de l’étude, mais aussi 
plus concrètement quelles questions ou parties de questionnaire(s) seront analysées.

La description des projets  devra également  comporter  la présentation des  équipes de recherche 
(compétences  dans  le  domaine  de  chaque  membre,  et  précision  du  ou  des  responsables 
scientifiques), la contribution de chacun en termes de tâches et de temps consacré à l’étude et un 
calendrier de réalisation de l’étude.

Article 5 : Durée des études

La  DARES  fournira  les  données  d’enquête  et  la  documentation  afférente  à  compter  de  la 
notification de chaque marché,  soit  normalement au début de l’automne prochain.  La durée de 
réalisation des études sera alors de 12 mois. 

Article 6 : Coordination et suivi

Le responsable technique pour l’administration est le département des relations professionnelles et 
du temps de travail de la DARES. L’administration pourra s’assurer à tout moment de la bonne 
exécution du marché.

Le responsable administratif et technique chez le titulaire est indiqué dans l’offre du prestataire.
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